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OBSERVATIONS 

Sur  la  Lettre  adrej[jee_  au  Roi  par  la  Corn- 
. munauté  de  la  Fille  de  Rennes  ^ le  tp  Jan^ 
vier  iy8ÿ. 

mÈmm  ^ 

L a Lettre  de  la  Communauté  de  la  Ville 
de  Rennes  au  Roi , a pour  objet  de  récafer 
les  Etats  , & de  prendre  le  Souverain  pour 
Juge  des  demandes  que.les  Députés  des  Villes 
de  la  Province  étoient  ^chargés  de  former  à 
l Affemblée  Nationale. 

- _ motifs  de  réculation  allégués  contre  les  A 

Etats , font  que  les  Ordres  de  l’Eglife  & de 
la  Nobleffe  ont  confiamment  refufi  d’entendre 
la  leüure  des  demandes  du  Tiers-Etat , qu’ils 
ont  meme  prononce  contre  ces  demandes  ^ vou^ 
tant  en  faire  la  matière  d^une  longue  & inter^ 

■nuiiMe  difcujfion  , en  protejiant  contre  le 
Refultat  du  Confeil. 

cette  Lettre,  il  fuffira  , en 
rétabliîTant  les  faits  , de  réparer  l’oubli  abfolu 
quony  a -fait  delà  vc'rité. 

■ Communauté  de  la  Ville 

de^  Rennes  débute  par  témoigner  ïimpatience 
qu  elle  a d offnr  au  Roi  le  plus  chéri  de  fes 
reupleSi  le  gage  d’un  dévouement  J ans  réfervei 
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Telle  eft  l’ëtendus  de  l’engagement  qu’elle 
prend  au  nom  du.  Tiers-Etat  de  toute  la  Breta- 
gne , que.  Sa  Majefté  fe  verra  peut-être 
tbrcêe  de  mettre  des  bornes  à Ion  zélé. 

La  mifere  & l’impuiffance  des  Peuples 
mentent,  fans  doute , un  pareil  langage  ; mais 
un  exorde  rempli  de  munificence  devenoit 
néceffaire  pour  excufer  la  Délibération  par 
laquelle  la  Communauté  de  la  Ville  de  Ren^ 
nés  avoit  défendu  à fes  Députes  de  délioét 
rer  fur  aucunes  affaires  , & même  fur  les  de- 
mandes du  Roi  ( à l’exception  du  Don-Gra- 
tuit, & de  la  Régie  provifoire  des  Fermes  ) 
iufqu’à  ce  que  les  Ordres  de  l’Eglife  & de 
la Nobleffe  neuffent  entendu  les  demandes 
de  l’Ordre  du  Tiers , & qu’ils  n’y  eulTent 
fait  droit, 

' Pourquoi,  en  formant  ces  demandes , 
dre  du  Tiers  a-t-il  été  obligé  d'interdire  à fes 
'Députés  tout  pouvoir  de  délibérer  , jufqu  a ce 
que  les  Ordres  de  VEgüfe  & de  la  Noblefe 
euffent  entendu  fes  réclamations  , & lui  eujjent 
rendu  juftice  ? Parce  que  c’étoit , ajoute-t-on , 
le  feul  moyen  de  contraindre  les  deux  autres 
'Ordres  à écouter  fes  demandes , & à en  dé- 

^^^L’Ordre  du  Tiers  , par  une  femblable  pré- 
caution, préfurndit  d’avance  un  déni  dejul- 
tice  de  la  part  des  deux  autres  Ordres  ; on 
ne  peut  plus  fe  diffimuler  que  ce  que  1 Ordre 
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du  Tiers  entend  par  obtenir  jajîice  ^ c’eft 
qu’on  lui  accorde  toutes  fes  demandes.  Aufli 
le  CommiiTaire  départi , dans  fa  Lettre  aux 
Communautés  5 leur  obferve  t-ii  avec  raifon 
qu  elles  ont  moins  demandé  jujiice  , qu  elles 
n ont  voulu  fe  la  faire. 

Pour  achever  de  démontrer  la  néceffiti  de  la 
précaution  prifepar  T Ordre  du  Tiers  ^ on  ayancé  - 
-que  les  deux  autres  Ordres  ont  confiammentre- 
fufé  d^ entendre  la  lecture  de  fes  demandes.  La 
vérité  eft  au  contraire  que  les  deux  autres 
Ordres  ont  conftamment  offert  d’entendre  la 
lecture  des  demandes  de  l’Ordre  du  Tiers  , 
auiTi-tôt  qu’il  fe  feroit  conformé  aux  Loix  ■ 
des  Etats. 

Pour  être  entendu , l’Ordre  du  Tiers  n’avoît 
que  deux  délibérations  à prendre  : celle  qui 
continue  les  pouvoirs  de  la  Commiffion  in- 
termédiaire, ôt  celle  qui  nomme  une  C um- 
million  pour  la  Chiffrature  des  Regiftres.  Ün 
quart-d’heure  fuffifoit  pour  prendre  ces  deux 
Délibérations  ^ après  lefqueües  POrdre  du 
Tiers  eût  donné  leûure  de  fes  demandes  aux 
Etats.  Il  s’y  eft  conftamment  xtïnïé- 

L’Ordre  du  Tiers  ne  peut  pas  objefler 
aux  deux  autres  Ordres  , qu’il  étoit  indiffé- 
rent de  prendre  ces  Délibérations  avant  ou  - 
après  la  leâure  de  fes  demandes.  Cette 
objection  auroit  quelque  apparence  de  fon- 
dement , fl  l’Ordre  du  Tiers  avoit  déclaré 
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qu’auffi-tôt  après  la  levure  de  fes  réclama- 
tions ^ il  procéderoit  à la  nomination  de  la 
Commiffion  de  la  ChifFrature  , ôc  qu’il  con- 
tinueroit  les  pouvoirs  de  la  Commiffion  inter- 
médiaire ; mais  il  a au  contraire  déclaré  qu’il 
ne  participeroit  à aucunes  Délibérations , juf- 
qu’à  ce  qu’on  eût  fait  droit  fur  fes  demandes. 

Or , comme  il  ne  pouvoir  pas  raifonna- 
blement  exiger  qu’on  y eût  fait  droit  fans 
les  examiner  , il  laiffoit  par  conféquent  la 
Commiffion  intermédiaire  fans  fondions  ^ ôc 
les  Regiftres  des  Etats  fans  pouvoir  être  chif- 
frés 5 fuivant  la  forme  prelcrlte  par  le  Ré- 
glement. 

Réclamer  ^exécution  des  réglés  fur  deux 
objets  auffi  importants , c’efl: , fuivant  la  Let- 
tre de  la  Communauté  de  la  Ville  de  Ren-» 
nés , oppofcr  de  vaines  formes  à une  réclama-* 
lion  faite  au  nom  de  la  juflïce  ù de  V humanités 

Quoi!  c’eft  oppofer  de  vaincs  formes  à 
une  réclamation  faite  au  nom  de  la  juftice , 
que  d’exiger  de  l’Ordre  du  Tiers , qu’il  con- 
tinue les  pouvoirs  d’une  Commiffion  dont  les 
fondions  ne  peuvent  ceffer  fans  refufer  de 
rendre  julîice  à tous  les  Particuliers  qui  font 
obligés  de  s’adreffer  à cette  Commiffion  pour 
obtenir  juftice  ! 

Quoi!  c’eft  oppofer  de  vaines  formes  à 
une  réclamation  faite  au  nom  de  la  juftice 
& de  rhumanité , que  d’exiger  de  l’Ordre 


idu  Tiers , qu'il  eontinue  les  pouvoirs  d une 
Commiffion  à laquelle  font  obligés  de  s’a- 
dreffer,  pour  être  payés,,  les  Entrepreneurs 
, de  travaux  publics  , les  Fourniffeurs , les 
Ouvriers  employés  pour  le  cafernement , 
les  Propriétaires  des  maifons  prifes  pour  Ca- 
fernes  , tous  les  Habitants  qui  y fourniffent 
des  lits , tous  ceux  des  campagnes  qui  ont 
tranfporté  les  bagages  des  Troupes!  Par  le 
refus  qu’a  fait  l’Ordre  du  Tiers  de  conti- 
nuer les  pouvoirs  de  la  Commiffion  inter- 
médiaire , tous  ces  différents  paiements  ont 
été  fufpendus  ; de  pauvres  Ouvriers  font 
privés  de  leur  falaire  , de  malheureux  Cul- 
tivateurs, de  l’indemnité  qui  leur  eft  due, 
tous  ont  à former  vers  l’Ordre  du  Tiers 
une  réclamation  au.  nom  de  la  jujiice  & de 
l'humanité^ 

En  refufant  de  concourir  à l’adminiftra- 
tion  de  la  Commiffion  intermédiaire  ^ l’Or- 
dre du  Tiers  a méconnu  les  engagements 
pris  par  hs  trois  Ordres  à la  derniere  te- 
nue , il  s’eft  rendu  coupable  , comme  Admi- 
niftrateur  public  , d’une  prévarication  mani- 
fefte. 

On  reproche  aux  Ordres  de  l’Eglîfe  & 
de  la  Nobleffe  , d’avoir  ohjeàé  la  difpojîtion 
d an  Réglement,  à des  demandes  qui  tendaient: 
a revenir  contre  le  Réglement  même.  Depuis, 
quand  une  Loi  eft-elle  abrogée  par  le  feui 


jTait  dé  éelui  qui  s^en  plaint?  Ne  doit^ellé 
pas  fublifter  dans  toute  fa  force  , jufqu  a ce 
quelle  n’ait  été  révoquée > 

D’ailleurs  , quelle  eft  la  difpofition  dû 
Réglement,  dont  les  Ordres  de  l’Eglife  ôc 
de  la  Nobleffe  ont  demandé  l’exécution  î 
Celle  qui  prefcrit  de  nommer  une  Commif- 
fion  des  trois  Ordres , pour  chiffrer  les  Re- 
giUres  des  Etats.  DOrdre  du  Tiers  pouvoit- 
il  avoir  aucune  objedlion  a faire  contre  ûnè 
difpofition  auffi  fage?  Il  avoit  même  un  in- 
térêt marqué  à ce  que  cette  Commiffion  fût 
nommée  , fon  objet  étant  de  donner  toute 
l’authenticité  poflible  aux  Regifires  für  lef- 
quels  dévoient  être  portées  les  Délibérations 
que  prendfoient  les  deux  autres  Ordres  , fur 
les  demandes  de  celui  du  Tiers  , & qui  dé- 
voient conftater.  les  démarches  des  Députés 
du  Tiers,  relativement  aux  demandes  qu’il 
étoit  chargé  de  faire  valoir.  ^ ■ 

Si  les  pouvoirs  d-.s  Députés  du  Tiers -Etdt 
n'eujjent  pas  été  repeints  ^ fis  faibles  Repré- 
fentanti  euffetlt  été  forcés  de  Juivre  , félon  lu- 
Jage  ) rordre  des  Délibérations  que  l EgUfe  & 
la  Nobleffe  établiffent toujours fans  les  confulter . 
Et  on  auroït  fu  tellement  dijjribuer  employer 
le  teirips  de  la  féance  des  Etats , que  le  Tiers 
neût  pu  trouver  le  moment  de  faire  entendit 
fes  demandes. 

Toujours  des  liippofitions  ofFcnfeiitcs  pour 


les  deux  autres  Ordres  : tel  eft  le,  plan  dont 
on  ne  s'écarte  pas  un  moment  dans  la  Lettré 
de  la  Communauté  de  !a  Ville  de  Rennes. 

Les  Ordres  de  TEglife  & de  la  NoblelTe 
ne  fe  départiront  jamais  du  ton  de  modéra- 
tion ôc  de  réferve  quils  fe  font  impofé. 

On  fe  bornera  donc  à répondre  que  c’eft 
à tort  que  fOrdre  du  Tiers  attribue  aux 
deux  autres  Ordres  ^ une  marche  auffi  con- 
traire à celle  qu’ils  ont  toujours  fuivie , 
qu’impofiible  à concilier  avec  les  Loix,  qui 
garanciffent  aux  trois  Ordres  leur  indépen- 
dance refpeâive.  Chacun  d’eux  a le  droit 
de  propofei*  les  Délibérations  qu’il  juge  con- 
venables , 6c  de  donner  fon  avis  fur  celles 
qui  y font  propofées  par  les  autres  Ordres. 
Que  l’Ordre  du  Tiers  cite  les  occafions  ou 
il  n’a  pu  fe  faire  entendre  , ou  qu’il  avoue 
qu’il  a toujours  été  entendu , lorfqu’il  i’a  de- 
mandé. Ne  fa-t-il  pas  été  à deux  tenues 
confécatives  5 fur  l’objec  de  la  Capitation? 
Ne  l’à-t-ii  pas  été  à la  derniere  Ailemblée 
fur  l’objet  des  Fouages  extraordinaires  ? N’eft- 
on  pas  convenu  que  la  difcuffion  de  cette 
affaire  feroit  continuée  à la  préfence  tenue  ? 
La  fuppofition  avancée  dans  la  Lettre  de  la 
Communauté  de  la  Ville  de  Rennes  eft  donc 
tout  à la  fois  offenfante  ôc  mai  fondée. 

Il  fied  bien  mal  à l’Ordre  du  Tiers  dé  re- 
procher aux  deux  autres  Ordres  de  vouloir 

le  maitrifer  ; iis  n’ont  employé  vis-à-vis  de 

- * ^ 


hiî  que  des  înftanees  & des  prîeres , tandis 
qu’il  s’eft  eonlîamment  refufé  à toute  con- 
ciliation , tandis  qu’il  a rejetté  la  propofidon 
que  lui  ont  faite  les  deux  autres  Ordres  de 
fe  retirer  aux  Chambres  ^ pour  avifer  aux 
moyens  ^e  rapprochement  entre  les  Ordres^ 
Un  pareil  refus , quelque  incroyable  qu’il 
paroiffe  , a cependant  été  fait  par  TOrdre 
du  Tiers  ; & c’eft  lui  qui  accufe  les  autres 
Ordres  de  lui  impofer  la  loi. 

Les  Ordres  de  l’Eglife  & de  la  Nobleflc 
connoiffoient , dit  - on  , les  demandes  du 
^iers.  Il  eft  vrai  qu’on  avoit  répandu  dans 
le  Public  , la  veille  de  Pouverture  des  États  ^ 
un  imprimé  ^ ayant  pour  titre  : Réfultat  des 
Délibérations , &c,  &c.  Ces  prétendues  Dé- 
libérations avoient  été  prifes  dans  des  Affem- 
blées  dirigées  par  des  impulfions  étrangères. 
Des  hommes  fans  qualité  , & fans  pouvoirs  , 
avoient  alTifté  à ces  Affemblées , pour  y dic- 
ter des  loix  5 & n‘’a voient  pas  craint  j fans 
aucune  million  légale,  de  figner  des  ades 
auxquels  ils  n’avoient  point  le  droit  de  con- 
courir. 

Les  Etats  pouvoîent-ils  reconnokre  de  pa- 
reils ades  ? Pouvoientdls  connoître  d’autres 
demandes  que  celles  qui  feroient  mifes  en 
Délibération  par  rOrdre  du  Tiers  aux  Etats? 

Perfonne  n’ignore  que  pendant  le  temps 
que  l’Ordre  du  Tiers  a fiégé  aux  Etats , il 
fe  faifoit  tous  les  foirs  des  Alïemblées  proicri- 
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tes  par  les  Réglements  des  Etats , ou  les  mêmes 
hommes  qui  avoient  provoqué  la  première 
Délibération  5 continuoient  d'échauiFer  les  ef- 
prits , & de  détruire  TefFet  que  les  difcuffions 
qui  avoient  lieu  dans  rAlTemfclée  , pouvoient 
produire  ^ pour  amener  à une  conciliation 
entre  les  Ordres.  Cela  eft  fi  vrai,  que  TOrdrc 
du  Tiers  avoit  dabord  confend  à nommer 
la  Commifiion  de  la  Lifte  , & que  rien  ne 
devoir  Tempêcher  , par  les  mêmes  principes , 
de  continuer  les  pouvoirs  de.  la  Commifiion 
intermédiaire  , & de  nommer  la  Commifiion 
de  la  ChifFrature  ; mais  rAffemblée  qui  te- 
noit  fes  féances  à la  Maifon  de  Ville,  en  or- 
donna autrement. 

* Que  doit'on  pe'nfer  de  raffeûatîon  avec 
laquelle  la  Communauté  de  la  Ville  de 
Rennes  ne  fait  plus  mention  que  de  fa  de- 
mande d’une  égale  répartition  des  impôts  & 
d’une  plus  jufte  repréfenration  de  l’Ordre  du 
Tiers  ? 

Cette  réticence  a eu.,  fans  doute,  pour 
motif,  de  ne  mettre  fous  les  yeux  du  Roi, 
que  les  deux  objets  que  TOrdre  du  Tiers 
croit  lui  être  les  plus  favorables. 

Quoi  qu’on  en  puifledire  ^ un  de  ces  deux 
objets  eft  fufceptible  de  difcuflion',  & l’autre 
de  diftindions.  Ce  ne  fera  qu’après  avoir 
apprécié  les  motifs  qu’on  peut  faire  valoir 
de  part  & d’autre , qu’il  fera  polfible  d ’alfeoir 
une  opinion  raifonnabîe. 
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Dieux  efpeces  d’impôts  fe  lèvent  eh  Bre^ 
tagne  , ( fans  parler  de  ceux  qu’on  perçoit 
fur  les  confo Himations.)  : des  impôts  réels  ^ 
& des  impôts  perfonneis. 

Les  impôts  réels  fe  fubdivifent  en  deux 
claffes  : les  uns  fe  perçoivent  fur  toute  ef- 
pece  de  biens  ; les  autres  fe  perçoivent  fur 
les  biens  roturiers  feulement. 

Les  premiers  font  connus  fous  le  nom  de 
Vingtièmes^  Nulle  propriété  n’en  eft  exerhpte  ) 
iis  font  répartis  par  un  feul  & même  rôle  fur 
. tous  les  biens-fonds, 

I^a  première  répartition  a eu  pour  bafe 
les  déclarations  qui  ont  été  faites  par  les 
différents  propriétaires.  Les  changements  qui 
font  furvenus  dans  la  valeur  des  biens  ^ & 
les  mutations  de  propriétaires  ont  néceffité  ^ 
de  temps  à autre  , la  réformation  des  rôles; 
Elle  ne  peut  être  faite  qu’avec  le  concours 
& fur  l’avis  des  Egailieurs  que  les  Paroilfes 
nomment  tous  les  ans  , pour  procéder  à cette 
opération.  Les  rôles  ainfî  réforméë  font  arrê- 
tés & fignés  par  la  Commifîion  intermédiaire 
qui  les  rend  exécutoires. 

Les  biens  affermés  font  en  général  impo- 
sés dans  une  proportion  plus  forte  q'üe  ceux 
.qui  appartiennent  à des  Gultivateiirs  proprié- 
taires , parce  que  les  Egailieurs  qui  font  char- 
gés de  la  répartition , font  tous  de  la  claffe 
des  Laboureurs , & parce  que  la  valeur  de 
leurs  biens  ne  peut  être  connue  qu’imparfai- 


tërrient , tandis  que  les  baux  à ferme  dclairènt 
fur  la  valeur  des  autres.  Mais  TOrdre  de  là 
Nobleffe  eft  bien  éloigné  d'envier  aux  Habi- 
tants des  Campagnes  le  léger  foulagement  qui 
réfulte  pour  eux  de  cette  inégalité  dans  la 
répartition  des  Vingtièmes. 

Les  Impôts  réels  qui  fe  perçoivent  fur  les 
biens  roturiers , font  connus  fous  le  nom'dô 
Fouage  J tant  ordinaire  qu’extraordinaire.  Il 
eft  faux  que  fOrdre  du  Tiers  foit  feul  à les 
fupporter  , ce  qui , contre  toute  vérité  , a 
cependant  été  avancé  dans  tous  les  Ouvrages 
“OÙ  les  Membres  du  Tiers-Etat  ont  traité  de 
Cette  matie^é. 

L’Eccléfiaftique  & le  Noble  qui  poffedent 
des  terreè  roturières,  paient  le  Fouage  ordi- 
naire ôc  extraordinaire  ; la  feule  exemption, 
dont  ils  jouiffent  à cet  égard  , eft  lorfqu’ils 
font  valoir  des  terres  roturières  par  leurs 
mains.  Tout  le  monde  fait  qü’en  Bretagne 
cette  efpece  d’exemption  ne  procure  pas  affez 
‘d’avantage  pour  engagera  entreprendre  une 
exploitation  pèrfonnelle;  ôc  l’on  peut  avancer, 
fans  crainte  d’être  contredit , que  le  produit 
d’une  pareille  franchife  dans  toute  la  Pro- 
vince , n’eft  d’aucune  confidératiori.  L’exemp- 
tion dont  jouiffent , à cet  égard  , les  proprié- 
taires des  biens  roturiers  fîtués  dans  les  Villes, 
eft  bien  plus  confidérable  ^ & ces  biens  font 
prefque  tous  poffédés  par  des  Membres  de 
l’Ordre  du  Tiers; 


Lés  Impôts  perfonnels  fe  fübdivifent  en 
deux  claffes  : Fun  , tel  que  la  Capitation  , elî 
fupporté  par  la  généralitédes  Contribuables  î 
les  autres  connus  fous  le  nom  ^impofitions 
TOturieres  , ne  font  fupportés  que  par  une 
certaine  claffe  de  Contribuables. 

Les  Ordres  de  TEglife  & de  la  Nobleffe 
en  font  exempts  par  leur  état  & par  leur  naif- 
fance  ; cette  exemption  leur  eft  commune 
avec  le  Clergé  & la  Nobleffe  du  refte  du 
Royaume , & avec  une  infinité  de  Contri- 
buables dans  rOrdre  du  Tiers. 

L’Ordre  de  la  Nobleffe  eft  fondé  à main- 
tenir que  s’il  y a inégalité  dans  la  répartition 
des  Impôts  qui  font  fupportés  par  la  géné- 
ralité des  Contribuables  ^ cette  inégalité  eft 
toute  en  faveur  du  commerce  & de  l’induftrie  j 
& il  n’aura  même  pas  de  peine  à prouver 
qu’en  cumulant  les  Impôts  réels  & perfonnels 
qu’il  fupportc  5 il  paie  plus  pour  fatisfaire  aux 
befoins  de  l’Etat  que  tout  autre  Contribuable 
^e  l’Ordre  du  Tiers , qui  participe  aux  béné- 
fices du  commerce  & de  l’induftrie  5 en  y 
comprenant , relativement  à ce  dernier , les 
taxes  roturières. 

Quefera-ce,  fi  l’on  confidereque  les  Gen- 
tilshommes ne  peuvent  jouir  de  leurs  préro- 
gatives en  matière  d’impôt , qu  autant  qu’ils 
ne  participent  pas  aux  profits  de  l’indufirie 
dans  un  Royaume  où  un  grand  nombre 
d’hommes  ont  befoin  de  fe  livrer  au  com- 
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merce  & aux  emplois  lucratifs  pour  pouvoir 
fubfifter?  N’eft-il  pas  avantageux  que  le  pré- 
jugé & des  prérogatives  perfonnelles  écartent 
du  commerce,  des  arts  & de  Tinduflrie  une 
claffe  de  propriétaires  dont  les  revenus  font 
uniquement  employés  à alimenter  les  autres 
clalfes  de  la  Société,  fans  entrer  en  concur- 
rence avec  elle  ^ & làns  participer  à leurs  pro- 
fits? Si  à toutes  ces  confidérations  Ton  ajoute 
que  les  prérogatives  de  TOrdre  de  la  No- 
blefic,  en  matière  d’impôt , font  fondées  fur 
une  poffeffion  immémoriale  ; qu’elles  font 
confirmées  par  des  ades  innombrables  émanés 
de  l’Autorité  fouveraine , ôc  revêtus  de  routes 
les  formalités  qui  leur  impriment  le  caradere 
de  Loi , l’on  ne  doit  pas  être  furpris  que 
l’Ordre  de  la  Nobleflé  veuille  , avant  de  fe 
déterminer , qu’une  matière  auffi  importante 
foit  foumife  à la  difcuffiom 

D’ailleurs  on  a repréfenté  aux  yeux  de  la 
France,  les  Ordres  de  l’Eglife  & de  la  No- 
bleffe  comme  coupables  d’injuftice  envers  les 
Peuples  de  Bretagne.  Ce  n’eft  que  par  la  dif- 
euflion  que  ces  deux  Ordres  peuvent  dé- 
montrer la  faufleté  d’une  fembiable  incul- 
pation. 

On  a repréfenté  les  Peuples  de  la  Bre- 
tagne comme  gémiffant  fous  le  joug  d’une 
ariftocra'tie  oppreffive.  La  difeufiion  prouvera 
qu’au  contraire  l’adminiftration  patriotique 
<les  Etats  préferve  les  Peuples  de  i’oppreflion , 


& rend  leur  fort  moins  à plaindre  que  celui 
•des  autres  Provinces. 

La  Communauté  de  la  Ville  de  Rennes 
affede  de  confondre  la  repréfentation  de  TOr- 
dre  du  Tiers  aux  Etats  de  Bretagne , avec 
la  repréfentation  du  même  Ordre  aux  Etats- 
Généraux.  Quelle  que  foit  la  forme  adop- 
•tée  pour  ces  derniers,  la  Communauté  de 
la  Ville  de  Rennes  n’ignore  point  qu’elle  n’eft 
pas  applicable  à notre  Conftitution.  Le  nom- 
bre des  Repréfentants  de  l’Ordre  du  Tiers 
: aux  Etats  de  Bretagne  ne  peut  pas  avoir  une 
relation  déterminée  avec  le  nombre  des  Re- 
.préfentants  des  deux  autres  Ordres  réunis, 
parce  que  l’Ordre  de  la  Nobleffe  n’affifte  pas 
par  Députés  aux  Etats  de  Bretagne.  Il  a , par 
fa  naiffance  , le  droit  d’y  affifter  individuelle- 
ment & fans  diftinâion  ^ droit  confacré  par 
la  plus  antique  poffeflion  & reconnu  par  le 
Souverain  ,de  la  maniéré  la  plus  formelle.  Si 
la  Communauté  de  la  Ville  de  Rennes  en- 
tend par  une  jufte  repréfentation  du  Tiers, 
une  repréfentation  telle  que  fon  effet  foit  de 
dépouiller  l’Ordre  de  la  Nobleffe  de  fon  droit 
• d’afliftance  individuelle  aux  Etats,  alors  elle 
a eu  raifon  de  dire  que  l’Ordre  de  la  Nobleffe 
ne  confentira  jamais  à une  telle  repréfenta- 
' tien.  Mais  fi  la  Communauté  de  la  Ville  de 
Rennes  a entendu  , par  une  plus  juüe  repré- 
fentation de  l’Ordre  du  Tiers  aux  Etats , que 
les  Membres  qui  le  compofent  foient  libre- 


îTient  élus  ^ que  le  nombre  de  ces  Membres 
foit  accru  dans  la  proportion  qui  fera  jugée 
convenable , alors  la  Communauté  de  la 
.Ville  de  Rennes  a mal  jugé  des  fentiments 
de  rOrdre  de  la  Nobieffe.  Loin  de  s’être  ja- 
mais oppofé  à une  plus  jufte  repréfentation  de 
rOrdre  du  Tiers  prife  en  cefens^  l’Ordre  de 
la  Nobieffe  n"a  au  contraire  ceffé  de  récla- 
mer en  faveur  d’une  telle  repréfentation. 

La  Communauté  de  la  Ville  de  Rennes, 
pour  s’excufer  de  ne  point  obtempérer  à 
l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Janvier , abufe  des 
expreffions  modérées  de  cet  Arrêt  ^ & fupr 
pofe  que  Sa  Majefté  avoit  prévu  que  les 
•circonftances  pouvoient  rendre  impoffibles 
aux  Communautés  de  donner  à leurs  Dé- 
putés de  nouveaux  pouvoirs.  Quel  jugement 
•le  Roi  doit-il  porter  de  fabus  qu’on  fait 
d’une  décifion  qui  n’a  eu  d autre  objet  que 
de  rappeller  l’Ordre  du  Tiers  à l’obfervation 
des  réglés  ? L’Arrêt  du  Confeil  porte  expref* 
fément  que  Sa  Majefté  eut  pu  dans  fa  jujlicç 
jcaffer  les  Délibératipns  des  Communautés  qui 
lient  J contre  les  Loix  & les  UJages  de  la  Brer 
tagne , les  fuffrages  de  leurs  Députés  aux  E^ats.  ' 
Si  cet  Arrêt  a prévu  l’inexécution  des  difpo- 
fitions  qu’il  renferme,  s’il  a réfervé  de  ftatuer 
fur  cette  défohéiffance  , comment  peut-on 
voir  dans  une  pareille  réfervation  une  aurori- 
fation  tacite  de  l’infradion  faite  à la  Loi? 
C eft  fe  jouer  indécemment  du  Souverain  lui- 
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îTiême , c eft  une  dérifion  complette  de  fan 
autorité. 

Cette  autorité  que  vous  calomniez  par  vos 
démarches  fera  plus  jufte  que  vous  ne  la  fup- 
pofez  ; elle  appréciera  les  motifs  de  votre  coiï- 
duite  ; elle  fera  refpefter  les  Loix;  elle  re- 
pouffera , de  concert  avec  les  deux  autres 
Ordres , les  coups  que  vous  voulez  porter  à 
une  Conftitutibn  qui  eft  fous  la  prote£tion  & 
fous  la  fauve-garde  du  Souverain  , qu’il  a juré 
de  maintenir  , & dont  la  confervation  eft  éga?* 
lement  avantageufe  aux  intérêts  du  Monar»- 
que  & à ceux  de  fes  Sujets,  Au  moment  où 
le  Roi  convoque  les  Etats-Généraux,  il  ne 
cherchera  pas  à détruire  les  Etats  d^une  Pro- 
vince particulière. 

Que  la  Communauté  de  la  Ville  de  Ren- 
nes ceffe  donc  de  faire  tous  fes  efforts  pour 
détruire  un  édifice  que  le  temps  & les  ré- 
volutions ont  également  refpeélé  ; qu’elle 
ceffe  de  déchirer  fon  propre  fein  qu’elle 
contemple  avec  effroi  l’excès  auquel  elle  s’eft 
livrée:  que  l’Ordre  du  Tiers  reprenne  les 
fentiments  patriotiques  qui  l’animoient  avant 
cette  époque  funefte  ; que  fes  Députés  s’em- 
preffent  de  fe  réunir  à nous  ; & qu’ils  ne  met- 
tent plus  en  doute  le  defir  que  nous  avons  de 
. concourir  avec  eux^  de  tout  notre  pouvoir  , 
au  foulagement  des  Peuples. 


FIN. 


